RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 15 mars 2016
L’an deux mil seize et le quinze mars à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Agnès VILLIEN à Christophe DELORD
Secrétaire de séance : Dany QUIBLIER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 10 mars 2016
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 26 janvier 2016.

Monsieur GAGNAIRE insiste sur le caractère impératif du respect de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite lors du réaménagement de l’accès à l’étage du bâtiment de l’ancienne poste quelles que soient les contraintes qui pourraient être rencontrées sur le chantier.

Présents :  22

     Votants : 23  

Pour : 21

Abs : 2 
 
  Contre : 0
2016.02.01    APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2015 BUDGET COMMUNAL ET AFFECTATION DU RÉSULTAT
Monsieur le Maire quitte la séance. 

Madame CHAMBON, 1ère adjointe en charge des finances présente le compte administratif 2015 du budget communal  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe.
	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement



	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés


	
	139 804.22
	128 409.58
	

	Opération de l’exercice


	1 331 857.44
	1 822 222.20
	617 646.53
	1 633 796.45

	TOTAUX


	1 331 857.44
	1 962 026.42
	746 056.11
	1 633 796.45

	Résultats de clôture


	
	630 168.98
	
	887 740.34

	Réintégration résultats SCOT


	
	3 700.50
	1 424.89
	

	Résultats globalisés

	
	633 869.48
	
	886 315.45

	
	
	
	
	


	
	Besoin de  financement
	886 315.45
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent de financement
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	140 472.00
	18 120.00

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Besoin de financement invest. RAR
	· 122 352.00

0
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent  de financement  invest. RAR
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	763 963.45
	

	
	Besoin total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	Excédent  total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Cpt 1068 – Investissement prévisionnel
	500 000.00
	

	
	
	
	

	
	002 – Résultat fonctionnement reporté
	133 869.48
	


Monsieur GAGNAIRE fait remarquer que les élus n’ont pas été destinataires du bilan d’activité de l’AFR comme cela était prévu dans la délégation de service public attribuant à cette structure la gestion des temps d’activité périscolaires.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2015 du budget principal.

En présence de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il est proposé ci-dessus

Présents :  21

     Votants : 21  

Pour : 21

Abs : 0 
 
  Contre : 0

2016.02.02     APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2015 BALCON DES ALPES ET AFFECTATION DU RÉSULTAT

Monsieur le Maire quitte la séance. 

Madame CHAMBON, 1ère adjointe et chargée des finances présente le compte administratif 2015 du budget Balcon des Alpes  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe.
	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement



	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés


	
	1 581.32
	13 333.33
	

	Opération de l’exercice


	6 964.20
	21 126.03
	58 169.59
	59 238.33

	TOTAUX


	6 964.20
	22 707.35
	71 502.92
	59 238.33

	Résultats de clôture


	
	15 743.15
	12 264.59
	

	
	
	
	
	

	
	Besoin de  financement
	· 12 264.59
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent de financement
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Besoin de financement RAR
	0
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent  de financement  RAR
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	-12 264.59
	

	
	Besoin total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	Excédent  total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés
	12 264.59


	

	
	
	
	

	
	002 – Résultat fonctionnement reporté
	3 478.56


	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2015 du budget Balcon des Alpes.

En présence de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il est proposé ci-dessus
Présents : 21


Votants : 21

Pour : 
21 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.02.03   APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2015
                    BUDGET PRINCIPAL

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2015 du budget principal établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2015 du budget principal et le compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve le compte de gestion du budget principal communal 2015.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.02.04   APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2015

                    BUDGET BALCON DES ALPES

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2015 du budget Balcon des Alpes établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2015 du budget Balcon des Alpes et le compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve le compte de gestion du budget Balcon des Alpes 2015.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.05     FIXATION DE LA DURÉE D’AMORTISSEMENT                  

                      DES IMMOBILISATIONS 
Madame CHAMBON, première adjointe en charge des finances, rappelle aux élus que l’instruction budgétaire et comptable M14 prévoit que les subventions d’équipement imputées au chapitre 204 sont obligatoirement amorties selon une durée fixée par le conseil municipal.

Suite à la dissolution du SCOT du bassin d’Annonay, et à la demande de la Trésorerie, il convient de procéder à l’amortissement des subventions d’équipement versées pour la quote-part imputable à la commune de Roiffieux.

Madame CHAMBON propose en conséquence de fixer ainsi qu’il suit les durées d’amortissement des immobilisations :

	Catégories de biens
	Durée amortissement

	art 2041581
	1 an

	art 2041582
	1 an

	art 2041583
	1 an

	art 20421
	1 an


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe à l’unanimité les cadences d’amortissement comme précisé ci-dessus.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.06     FIXATION DE LA VALEUR DU POINT SERVANT 
                       DE BASE AU CALCUL DES SUBVENTIONS AUX 

                      ASSOCIATIONS
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal le mode de calcul utilisé afin de définir le montant de la subvention attribuée à chacune des associations sportives et culturelles de la commune.

Cinq critères sont retenus et se voient respectivement affecter un nombre de points, un coefficient ou un pourcentage qui, appliqués à la base retenue pour chacun des critères, permettent de parvenir à une somme globale à attribuer.

Il convient donc, préalablement à l’examen des propositions de subventions, de fixer les valeurs retenues pour chacun des critères, selon les propositions suivantes :

	Variable
	2016

	Point effectif
	5,47 euros

	Point transport
	9,8 euros par enfant de moins de 18 ans

	Formation
	50% des dépenses engagées plafonnées à 1 000 €

	Investissement
	20% des dépenses engagées

	Animation
	0,82 euros par heure d’activité ou d’animation


Monsieur JAMONAC précise que l’augmentation du point a été décidée afin de soutenir le tissu associatif qui a subi une baisse d’effectifs du fait de la mise en place des temps d’activités périscolaires et qui va subir des contraintes fortes pendant toute la durée du chantier des travaux de requalification du complexe sportif de La Garde.
Il rappelle que le point transport est peu modifiable parce qu’il concerne peu d’associations. De même, il ne paraît pas souhaitable de faire varier le point investissement parce qu’il peut conduire à une augmentation très sensible de la contribution communale.
Monsieur GAGNAIRE estime qu’un véritable soutien aux associations passe par une augmentation sensible du point effectif. Monsieur PASCAL propose de plafonner parallèlement la dépense d’investissement subventionnable pour ne pas risquer de cumuler une augmentation significative du point effectif avec une explosion de la dépense liée à l’investissement.

Monsieur le Maire précise qu’une certaine modération est nécessaire dans l’attribution des subventions aux associations compte tenu des investissements massifs dont elles vont bénéficier au cours des deux prochaines années et qu’une éventuelle modification du règlement devra préalablement être travaillée en commission.

A la demande de Mme LAFFONT, il est précisé que les animations réalisées par les associations à l’extérieur du territoire communal ne sont pas prises en compte.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les valeurs retenues pour chaque type de critère conduisant au calcul des     subventions  aux associations sportives et culturelles au titre de l’année 2016.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.07     ACCEPTATION DE LA DÉLÉGATION DU DROIT 
                      DE PRÉEMPTION URBAIN
Madame CLÉMENT, adjointe à l’urbanisme, rappelle au conseil municipal qu’en sa qualité de structure compétente en matière d’élaboration des documents d’urbanisme,  la   communauté   d’agglomération   est    devenue   automatiquement   compétente  au

1er janvier 2016 en matière de droit de préemption urbain (DPU). 
Cette centralisation de l’instruction du DPU n’étant pas souhaitable dans l’immédiat, le conseil municipal : 

 

· vu les articles L. 2122-21 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

· vu l’article L. 211-1 du Code de l’urbanisme,

· vu l'arrêté préfectoral n°SPT/PAT/091215/01 du 9 décembre 2016 portant modification des statuts de la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Annonay entérinant la prise de compétence en matière de plan local d'urbanisme ;
· vu la délibération du Conseil communautaire en date du 11 février 2016 par lequel il a manifesté l’intention de déléguer à la commune sa compétence en matière de droit de préemption urbain, à l'exception des secteurs situés en zone d'activité au PLU.

 

Considérant l’intérêt pour la commune d’être délégataire du droit de préemption urbain en vue d’assurer la maîtrise foncière de son territoire,

Considérant que pour une meilleure gestion de cette compétence il est préférable de la déléguer au maire,

 ( décide de donner son accord à ce que la communauté d'agglomération lui délègue sa compétence en matière de droit de préemption urbain en dehors des zones d'activités mentionnées au PLU,

 ( délègue l'exercice de ce droit au maire.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
22 

Abs : 1

Contre : 0
2016.02.08    APPROBATION DU RAPPORT RELATIF AUX 
                     MUTUALISATIONS DE SERVICES ENTRE LA 
                     COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION ET LES 
                     COMMUNES MEMBRES ET DU SCHÉMA DE 

                     MUTUALISATION DES SERVICES
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales et notamment son article 67 codifié au Code général des collectivités territoriales à l’article L.5211-39-1 a introduit l’obligation pour les établissements publics de coopération intercommunale, de rédiger un rapport relatif aux mutualisations entre les services de l’EPCI et les services des communes membres et de mettre en œuvre un schéma de mutualisation des services.

Ces dispositions ont été renforcées par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) qui introduit un coefficient de mutualisation des services, pouvant, à terme, influer sur la dotation globale de fonctionnement (DGF) des intercommunalités et des communes. Les modalités de mise en œuvre de ce coefficient sont encore en cours de définition au niveau de l’État.

Le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre établit un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ceux des communes membres. Ce rapport comporte un projet de schéma de mutualisation des services à mettre en œuvre pendant la durée du mandat. Le rapport est transmis pour avis à chacun des conseils municipaux des communes membres. 
Le projet de schéma est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Le schéma de mutualisation finalisé est ensuite adressé à chacun des conseils municipaux des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale.

C’est le document qui vous est présenté lors de ce conseil municipal.
Le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis de la commune est réputé favorable.

Il est à noter que chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, l'avancement du schéma de mutualisation fait l'objet d'une communication du président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à son organe délibérant. 

En ce qui concerne la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Annonay, le processus de mutualisation des services entre l’intercommunalité et la ville-centre particulièrement, mais également, sous diverses formes, avec les communes membres, est particulièrement avancé, dans la mesure où il a été engagé dès 2009.

L’année 2015 a d’ailleurs largement été consacrée à la mise à jour de la convention de mutualisation des services. La nouvelle convention a été adoptée par délibération du conseil communautaire du 17 décembre 2015. 

Dans le cadre de l’élaboration du projet de territoire 2015-2020 de la Communauté d’Agglomération, les conseils municipaux des communes membres ont été rencontrés et ont eu l’occasion d’exprimer leurs attentes en matière de poursuite de la mutualisation des services. Ces tendances ont également été abordées lors des séminaires du bureau communautaire, réunis pour préparer les nouveaux statuts et les prises de compétences de la Communauté d’Agglomération. Les conclusions tirées de ces échanges sont prises en compte dans le schéma de mutualisation proposé.

Le rapport sur la mutualisation des services, se décline en trois parties :

· bilan de la mutualisation des services et plus précisément de la convention de mutualisation des services (2009-2015),

· présentation de la nouvelle convention de mutualisation (2016-2019),

· perspectives d’évolutions des mutualisations de services à l’échelle de l’ensemble intercommunal dans le contexte de l’évolution de la carte intercommunale, cette partie constituant le « schéma de mutualisation » pour le mandat.

Monsieur GAGNAIRE estime que le principe de mutualisation des services est certes intéressant mais qu’il reste à ce jour essentiellement circonscrit à la communauté d’Agglomération et à la mairie d’Annonay ; les autres communes étant peu impactées par le dispositif.
Monsieur le maire précise toutefois que le responsable des services techniques de la commune bénéficie, dans le cadre de la démarche de mutualisation, d’un temps de mise à disposition au profit de la communauté d’agglomération.
VU le Code général des collectivités territoriales et plus particulièrement son article L5211-39-1,
VU la délibération n°2015.366 du Conseil Communautaire en date du 17 décembre 2015, portant approbation du rapport relatif aux mutualisations de services entre la Communauté d’agglomération et les communes membres et du schéma de mutualisation des services,

VU le projet de schéma de mutualisation des services de la Communauté d’agglomération du bassin d'Annonay présenté en conseil communautaire en date du 17 décembre 2015, et annexé à la présente délibération,
Et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le rapport relatif aux mutualisations de services entre la Communauté d’Agglomération et les communes membres,
( charge Monsieur le Maire de toutes démarches utiles à l’exécution de la présente délibération.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.09  AVENANT AU MARCHÉ DE MAITRISE D’OEUVRE

                   RELATIF AU PROJET DE REQUALIFICATION DU 
                   COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA 

                   GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal qu’ils ont, par délibération en date du 18 décembre 2014, attribué le marché de maîtrise d’oeuvre pour la requalification du complexe sportif et culturel de La Garde.
La mission de maîtrise d’oeuvre a été attribuée avec une enveloppe prévisionnelle de travaux fixée à 1 500 000 € H.T et un forfait initial de maîtrise d’oeuvre de 117 00 € H.T, soit un taux de rémunération de 7,8 %.

Il indique que les études de conception d’Avant-Projet Sommaire (APS) et d’Avant-Projet Définitif (APD) ont été menées en étroite collaboration avec la maitrise d’oeuvre et ont permis de répondre aux besoins décrits dans le programme initial du projet.

L’équipe de maîtrise d’oeuvre a rendu son dossier APD avec un coût prévisionnel des travaux évalué à 2 368 310 € H.T, soit 2 841 972 € TTC. Ce dossier a été validé suivant délibération du conseil municipal en date du 15 décembre 2015.
L’acte d’engagement du marché prévoit que le passage au forfait définitif de rémunération sera établi, par voie d’avenant, après validation de la phase APD qui détermine le coût prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le maître d’oeuvre. En application des dispositions de ce document, le coût prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le maître d’oeuvre étant supérieur de 8 % à l’enveloppe prévisionnelle, le forfait définitif de maîtrise d’oeuvre est fixé à la somme de 171 182,54 € H.T à laquelle doivent être ajoutés 27 900 € HT correspondant à la maîtrise d’œuvre spécifique à la compétence scénographique non prévue initialement, soit une somme globale de 199 082,54 € hors taxes.
En conséquence, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe à la somme de 199 082,54 € hors taxes le forfait définitif de maîtrise d’œuvre pour l’opération ci-dessus rappelée,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.10      FIXATION DU TARIF DES PLAQUES
                        FUNÉRAIRES POUR LE JARDIN DU SOUVENIR
Monsieur HEYRAUD rappelle au conseil municipal le projet imminent d’édification d’une stèle destinée à accueillir l’identité des défunts dont les cendres ont été dispersées au jardin des souvenirs et propose en conséquence de procéder à la fixation du tarif des plaques qui seront proposées aux familles.

Afin de préserver une uniformité et l’esthétisme des lieux, Monsieur HEYRAUD propose aux élus que les familles qui souhaitent disperser des cendres dans le jardin du souvenir se voient systématiquement proposer un forfait comprenant la fourniture, la gravure et la pose de la plaque moyennant la somme de 30 €.

Les familles demeurent bien évidemment libres de choisir et faire graver une plaque de leur choix. Dans cette hypothèse, le forfait applicable demeurera identique.
Messieurs SASSOLAT et QUIBLIER estiment qu’il pourrait être judicieux, dans le cas où les familles choisissent librement une plaque autre que celle proposée par la collectivité, de normaliser leurs dimensions.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de fixer à la somme de 30 € le montant du forfait comprenant des plaques destinées à être apposées sur la stèle du jardin des souvenirs,

( décide de ne pas instaurer de taxe de dispersion des cendres.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.11        RÉSILIATION D’UN BAIL
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’un bail lie la collectivité à la SCI YMSAA depuis le 1er août 2010 pour la mise à disposition d’un local à usage de hangar sis à Roiffieux, 610 Route du Pont de la Bique. Ce local est utilisé par les services techniques de la commune qui y entreposent du matériel et des matériaux.

Suite à l’acquisition par la commune de la parcelle AC 69 suivant délibération en date du 26 janvier 2016, le bâtiment édifié sur cette parcelle se substituera à celui loué pour être utilisé à titre d’entrepôt par les services techniques de la commune. 

Il convient en conséquence de mettre fin au bail conclu entre la commune et la SCI YMSAA. 
Conformément aux dispositions de l’article 5 dudit bail, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de mettre fin à son engagement à la prochaine date anniversaire, soit au 1er juillet 2016.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve la résiliation du bail qui lie la commune de Roiffieux à la SCI YMSAA à compter du 1er juillet 2016,
( charge Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires à la réalisation de cette opération.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.12        CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT 

                         ADMINISTRATIF A TEMPS COMPLET
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le départ en retraite d’un adjoint administratif 1ère classe prévu pour le 31 mai 2016. Afin de procéder à son remplacement, Monsieur le Maire propose aux élus de valider la création d’un poste d’adjoint administratif de 2ème classe  à temps complet à compter du 1er juin 2016. Cette création de poste modifiera le tableau des effectifs ainsi qu’il suit :

	FILIERE ADMINISTRATIVE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	Adjoint administratif 1ère classe


	Adjoint administratif 2ème classe


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

( la création d’un  poste  d’adjoint  administratif de 2ème classe à temps  complet à compter du
    1er juin 2016
( l’inscription au budget de la commune des crédits nécessaires à la rémunération de l’agent 
    concerné et au paiement des charges sociales y afférent
( la modification du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.13        CHOIX D’UN PRESTAIRE POUR UNE MISSION 

                         DE CONTRÔLE TECHNIQUE
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus le projet d’aménagement du dernier local à usage commercial disponible au centre commercial du Balcon des Alpes. Les obligations qui incombent au maître d’ouvrage à l’occasion d’une telle opération impliquent que soit choisi un prestataire de service chargé de réaliser les contrôles réglementaires.

A cet effet, trois entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	APAVE
	SOCOTEC
	BUREAU VERITAS

	Contrôles techniques
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	2 000 €
	 2 400 €
	2 795 €
	3 354 €
	1 475 €
	1 770 €

	SPS
	1 000 €
	1 200 €
	1 222 €
	1 466,40 €
	2092,50 €
	2 511 €

	TOTAL
	3 000 €
	3 600 €
	4 017 €
	4 820,40 €
	3 567.50 €
	4 281 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier les missions de contrôle réglementaires à la société APAVE,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.14         AUTORISATION D’UNE DEMANDE DE 

                          SUBVENTION
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que, conformément aux préconisations de l’agenda d’accessibilité programmé établi le 25 septembre 2015 et validé suivant délibération du conseil municipal en date du 20 octobre 2015, la commune de Roiffieux va procéder au cours de l’année 2016 à une première tranche de travaux de mise en accessibilité.

Ces travaux, dont le montant est évalué à la somme de 16 100 € hors taxes concerneront les locaux des écoles maternelle et primaire de la commune et peuvent ouvrir droit à une subvention à hauteur de 30 % du montant réel des travaux.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( sollicite une subvention au titre de la DETR 2016 pour les travaux de mise en conformité de l’école publique communale,
( autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à l’aboutissement de cette opération.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.02.15        FRAIS DE DÉPLACEMENTS ET D’ANIMATION 

                         DU SALON DU LIVRE 2016
Monsieur PASCAL informe le conseil municipal que les auteurs qui participent au salon du livre sont défrayés au titre des frais exposés par eux pour leurs déplacements, leur restauration, leur hébergement et les animations qu’ils réalisent en direction des enfants des écoles.

Il est proposé que ces frais soient pris en charge par la commune selon la répartition suivante :

BARDY Emmanuelle






  15,00 €


Mme Marie POUILLAUDE





413,00 €


ARNOUX Sylvie






553,87 €


QUINTARD Anne-Marie





  12,60 €


MERCIER Christophe





117,00 €

SIMON Valérie






123,80 €

SIMON Isabelle






480,50 €

DESORMEAUX Béatrice





  60,50 €

FISCHER Jérémie






  12,00 €


FERRAND-MOULIN Corinne





  55,04 €


AYATS Robert






  82,60 €


PELZ Nicole







  29,44 €

Total  à payer

         1 955,35 €
Il est rappelé que le conseil général a subventionné le salon du livre 2016 à hauteur de 300 €.

Monsieur PASCAL remercie l’ensemble des élus qui ont participé à la manifestation et rappelle que deux des intervenants sur le salon ont été accueillis gracieusement par un des bénévoles de la bibliothèque. Il précise qu’une réunion de bilan et de perspectives pour cet évènement sera réalisé prochainement notamment au regard du lien susceptible d’être créé avec le salon du livre organisé par la communauté d’agglomération.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

( approuve le remboursement des frais des intervenants pour le salon du livre 2016 selon le tableau ci-dessus présenté.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Informations :
Monsieur le Maire informe les élus qu’un assistant de prévention va être nommé au sein du personnel communal en la personne de Monsieur Noël MATHEVET.
Il rappelle qu’une dénomination doit être proposée à la communauté d’agglomération pour l’identification des trois arrêts qui seront implantées sur la future ligne de bus urbains. Compte tenu de l’urgence, il propose les dénominations suivantes qui restent toutefois modifiables en cas de suggestions autres :
· « Pêche-Morel » pour l’arrêt du rond-point de Pêche-Morel,

· « Roiffieux Mairie » pour l’arrêt à proximité de la mairie,

· « Roiffieux Village » pour l’arrêt du terminus.

De même, une dénomination doit être donnée au futur parking situé devant l’immeuble du Vercors. La dénomination « Parking du Vercors » pourrait être retenue.

· « P
 
(  Agenda
· samedi 19 mars 2016 : cérémonie au cimetière à 18h,

· samedi 2 avril 2016 : visite de la forêt communale par les élus à 9h30,
· soirées théâtrales : les 19, 25 et 26 mars et les 1er, 2 et 9 avril 2016.
(  Tour de table
· Monsieur GAMON rappelle que le brulage des déchets verts par les particuliers est désormais interdit et qu’il incombe à l’ensemble des élus de faire preuve de pédagogie en direction des administrés ;

· Monsieur BOUVIER informe les élus que le dispositif d’éclairage installé à proximité de l’escalier du local tennis ne fonctionne plus. Il lui est précisé que le responsable des services techniques s’est saisi de cette difficulté ;

· A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé 
· que la bouche à incendie située à proximité du rond-point de Pêche-Morel n’a pas été réparée rapidement du fait d’une difficulté liée à la prise en charge de la remise en état par la compagnie d’assurances du responsable de la dégradation. Ce délai a toutefois été mis à profit pour mener une réflexion sur l’implantation de cette bouche qui va être modifiée de manière à obtenir un débit supérieur à celui qui existait précédemment ;
· que des travaux vont prochainement être réalisés sur la commune par ERDF en vue de l’enfouissement des lignes à moyenne tension. De fait les chaussées seront reprises ultérieurement et les grilles d’eaux pluviales repositionnées à cette occasion. La grille déchaussée dans la Petite Rue des Mûres sera toutefois rescellée rapidement ;
· Monsieur GAGNAIRE signale enfin que certains chauffeurs de la COVED s’affranchissent des règles imposées par le code de la route et que le Rotary club organise une dictée au profit de la lutte contre l’illettrisme, le samedi 19 mars 2016 à 14h30 au lycée Saint Denis à Annonay ;
· Madame MICHAUD informe les élus qu’elle a procédé elle-même à la sécurisation d’un coffret télécom endommagé Chemin de l’Auvergnat. Un certain nombre de ces boîtiers ainsi que des coffrets ERDF sont endommagés sur la commune sans toutefois que cette situation ne porte atteinte au bon fonctionnement des réseaux ni qu’il n’y ait un quelconque danger pour les administrés ;
· Monsieur JAMONAC fait un rapide bilan du fougot et précise qu’environ 500 personnes ont participé à cette manifestation qui s’est déroulée dans une ambiance conviviale et sans incident même si le jet de bouteilles dans un pré situé à proximité est à regretter ;

· Madame CHAMBON informe les élus que la mission locale organise une présentation du dernier ouvrage de Mémona Hintermann « Tête haute » le 1er avril 2016 à 13h30 au gymnase du Zodiaque à Annonay.

La séance est levée à 22h34.       
